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ARTICLE 12

Supprimer cet article.

EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement du groupe socialiste vise arétablir le texte adopté par le Sénat en premiere lecture.
Il propose d’ empécher la suppression de la phase de conciliation dans la procédure de divorce
contentieux, envisagée par I’ article 12 du projet deloi.

Comme le souligne le Gouvernement lui-méme dans I’ étude d’ impact annexée au projet de loi
(page 102), la suppression de la phase de conciliation risque de favoriser une logique

d’ affrontement des parties et, par laméme, d’ entrainer une augmentation du nombre de divorces
pour faute, car la phase de conciliation est une phase de réflexion et de maturation du divorce.

V1



